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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 8 BIS, insérer l'article suivant :

Le premier alinéa de l’article 222-48-1 du code pénal est ainsi rédigé :

Sauf décision contraire spécialement motivée de la juridiction, les personnes coupables de
tortures  ou  d'actes  de  barbarie  ou  des  infractions  définies  aux  articles 222-23 à 222-26  sont
condamnées  à  un  suivi  socio-judiciaire  selon  les  modalités  prévues  aux  articles 131-36-1  à
131-36-13.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La situation actuelle présente un paradoxe : les condamnés jugés trop dangereux, n’ayant
pas bénéficié de libération conditionnelle, ne sont pas soumis au « suivi socio-judiciaire » à leur
sortie  de prison,  si  ce dernier  n’a  pas été prononcé,  par  la  juridiction de jugement,  lors  de la
condamnation.

Cet amendement fait,  du prononcé du suivi  socio-judiciaire, le principe, en matière de
tortures, d'actes de barbarie ou de viol (qualification de crime). 

En 2004, le suivi socio-judiciaire n’était prononcé que dans 10 % des cas dans lesquels il
était  encouru.  Il  est  nécessaire  d'étendre  cette  mesure  pour  pouvoir  imposer  aux  auteurs  des
violences visées un véritable suivi assorti d'obligations (de soin, de placement sous surveillance
électronique, etc.) après la peine de prison. 


